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	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Émirats arabes unis

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou en français

Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 230 caractères

	Al aflaj, système traditionnel d’irrigation aux EAU, traditions orales, connaissances et savoir-faire liés à sa construction, à son entretien et à la distribution équitable de l’eau

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant

Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).
Ne pas dépasser 230 caractères

	الافلاج: التقاليد الشفهية، والمعارف والمهارات المتعلقة بتشييد وصون نظام شبكة الري التقليدية في دولة الإمارات العربية المتحدة والتوزيع العادل للمياه

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	Al Aflaj

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.
Ne pas dépasser 170 mots

	Les communautés concernées par les al aflaj sont, notamment, tous les habitants de l’oasis d’Al Aïn et des plaines environnantes, mais aussi de Sharjah et d’Umm Al Quwain, et en particulier les propriétaires de palmeraies et les agriculteurs. Les al aflaj sont particulièrement courants à Al Aïn, qui est appelée la « ville des al aflaj ». Certaines tribus, telles que la tribu AI Awamir, s’occupent plus particulièrement de creuser le système d’irrigation al aflaj tout en étant également en charge de son entretien et de sa sauvegarde. Plusieurs individus exercent des responsabilités spécifiques, et notamment le « wakeel al falaj », chargé de la gestion administrative et financière du système. Il est aidé par l’« amin al daftar », le comptable du falaj. L’« arif » joue également un rôle important, car il décide de la distribution de l’eau et supervise les agriculteurs. « AI basir » (l’homme sage) possède des connaissances anciennes spécifiques concernant la topographie de la région, la végétation et les sources d’eau souterraines. Il est également reconnu pour son savoir-faire en matière de creusage et d’entretien du système d’irrigation.

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires. Les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	Les EAU comptent quelque 300 al aflaj répartis le long des contreforts des monts Hajar, qui s’étendent de la région orientale d’Abou Dhabi aux émirats du nord. La plupart des al aflaj se situent près de l’oasis d’Al Aïn et dans les plaines d’AI Madam. Les al aflaj sont présents en moindre nombre dans d’autres régions des EAU, et notamment à Masfout dans l’émirat d’Ajman, à Falaj AI-Mualah dans l’émirat d’Umm Al Quwain, à AI­Dhaid dans l’émirat de Sharjah, à Khat et Masafi dans l’émirat de Ras Al Khaimah, ainsi qu’à Falaj Al Huwailat, Al Manayi, Al Bahtna, Al Hail et Sharah.
Il est possible de trouver des al aflaj dans d’autres pays de la péninsule arabique, comme en Arabie saoudite, à Bahreïn, à Oman et au Yémen, et dans des pays arabes comme l’Iraq, la Syrie, la Libye, la Tunisie, l’Algérie et le Maroc.
L’Espagne, et plus précisément l’Andalousie et les îles Canaries, mais aussi Chypre, la Sicile, la Grèce, ainsi que le Mexique et le Chili comptent également des systèmes d’irrigation al aflaj. Les al aflaj sont aussi présents en Asie, et plus précisément en Iran, en Afghanistan, en Arménie, au Turkestan, en Corée et au Japon.

	E.
Personne à contacter pour la correspondance 

	E.1. Personne contact désignée
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature. 

	Titre (Mme/M., etc.) :

Mr

Nom de famille :

Al Kaabi

Prénom :

Saeed

Institution/fonction :

Department of Culture and Tourism - Abu Dhabi/ Director of Intangible Heritage Department 

Adresse :

P O Box 94000, Abu Dhabi, United Arab Emirates

Numéro de téléphone :

0097125995677 / Fax: 0097124440400

Adresse électronique :

saeed.alkaabi@dctabudhabi.ae



	E.2. Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)
Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	---

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère R.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autre(s) », préciser le(s) domaine(s) entre les parenthèses.
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 
 les arts du spectacle
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 
 autre(s) 

	Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :
a. une explication de ses fonctions sociales et de ses significations culturelles actuelles, au sein et pour sa communauté ;
b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément ;
c. tout rôle spécifique, notamment lié au genre, ou catégories de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de l’élément ;
d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.
Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :
a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;
b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 
c. 
qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ; 
d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et
e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».
Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.

	(i) Fournissez une description sommaire de l’élément qui permette de le présenter à des lecteurs qui ne l’ont jamais vu ou n’en ont jamais eu l’expérience.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les al aflaj (« falaj » au singulier) constituent un système d’irrigation qui consiste en un tunnel souterrain conduisant l’eau sur de longues distances – de plusieurs centaines de mètres à plus de 15 kilomètres – depuis une source souterraine jusqu’à un « shariaa » (bassin) accessible aux communautés. L’eau suit une pente progressive des hauts plateaux aux plaines, les tunnels souterrains limitant l’évaporation. Les al aflaj se composent également d’un réseau de canaux superficiels qui servent à distribuer l’eau aux exploitations agricoles locales. 
Les al aflaj sont un élément important du PCI et une source de fierté pour les citoyens émiriens qui possèdent de riches traditions orales en lien avec ce système. Les Émiriens connaissent par cœur des vers de poèmes, des proverbes, des devinettes, des plaisanteries, des récits, des contes et des légendes sur la construction des al aflaj, et en particulier la légende du prophète Sulayman (roi Salomon) auquel est attribué le falaj Al Dawoodi.
Le système d’irrigation al aflaj est fondé sur des connaissances et pratiques ancestrales en lien avec la nature et l’univers. Il repose également sur une expertise ancienne permettant de trouver des sources d’eau à partir du type de végétation et d’autres indications, sur un savoir-faire traditionnel en matière de forage et d’entretien du système d’irrigation, ainsi que sur la distribution équitable de l’eau entre les agriculteurs selon des méthodes nocturnes (en fonction du mouvement des étoiles) et diurnes de mesure du temps.
Le système d’irrigation al aflaj est fondé sur la coopération et la résolution pacifique des conflits. Tous les membres de la communauté (hommes, femmes et enfants) contribuent à l’entretien des al aflaj et aident à enlever la boue des tunnels. Ces connaissances et expériences sont transmises de génération en génération depuis 3 000 ans.

	(ii) Qui sont les détenteurs et les praticiens de l’élément ? Y-a-t-il des rôles spécifiques, notamment liés au genre, ou des catégories de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de la pratique et de la transmission de l’élément ? Si c’est le cas, qui sont ces personnes et quelles sont leurs responsabilités ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les al aflaj concernent principalement les habitants des régions centrales des EAU. Certaines tribus, comme la tribu AI Awamir, sont connues pour leur expérience et leurs connaissances concernant l’emplacement des sources et des réserves d’eau souterraines. Ces tribus détiennent un savoir-faire en matière de creusage de puits et de tunnels ainsi que d’entretien.
Un certain nombre d’individus et de groupes sont étroitement liés aux al aflaj, en particulier les membres du comité responsable des al aflaj, composé de plusieurs anciens élus et/ou nommés. Ces individus possèdent des connaissances approfondies à l’égard des fondements de la répartition de l’eau. Ils utilisent un cadran solaire en journée et la position des étoiles durant la nuit pour assurer une distribution équitable de l’eau. Le comité responsable des al aflaj est également chargé de vérifier les puits, de déterminer les périodes d’irrigation, de conseiller les propriétaires d’exploitations agricoles et de leur indiquer quelle part leur revient.
L’agent du falaj (le responsable) joue également un rôle important dans le système d’irrigation al aflaj. Il est responsable de la gestion quotidienne au même titre que le comptable du falaj (« amin daftar alfalaj ») qui tient la comptabilité et enregistre toutes les questions financières. Chaque falaj est dirigé par un ou deux capitaines et un assistant. L’un s’occupe de la partie souterraine, et notamment de l’entretien du tunnel et des puits (« al thuqba »), tandis que l’autre s’occupe de la partie en surface, et notamment de l’entretien des shariaa et des canaux superficiels. Les agriculteurs qui peuvent utiliser l’eau du système pour irriguer leurs terres et exercer leurs activités économiques font partie des détenteurs de l’élément, de même que les individus qui considèrent les al aflaj comme un élément de leur identité et de leur culture.

	(iii) Comment les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont-ils transmis de nos jours ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les méthodes traditionnelles de transmission des connaissances liées aux al aflaj sont encore utilisées aujourd’hui. Les connaissances relatives au creusage, à l’entretien du système, à la distribution de l’eau, aux palmiers, et à d’autres sujets sont transmises de génération en génération à travers l’instruction et le partage d’expériences. Plusieurs familles et individus possèdent des connaissances très pointues qui sont donc transmises aux jeunes générations.
Le savoir-faire et les connaissances liés aux al aflaj sont transférés aux jeunes par l’intermédiaire d’un comité d’experts et de consultants âgés qui possèdent une grande expérience concernant les ressources hydriques des al aflaj, le réseau souterrain d’alimentation en eau et les canaux superficiels, et qui s’emploient à transmettre toutes sortes de connaissances en lien avec les al aflaj à la génération suivante. Ce comité est assisté par 25 jeunes qui jouent le rôle de consultants. Plusieurs jeunes ont par ailleurs été désignés pour contribuer à l’entretien et la remise en état de ce système d’irrigation traditionnel.
Le Département de la culture et du tourisme - Abou Dhabi propose des programmes sur le patrimoine associé aux al aflaj qui peuvent être intégrés dans de nombreuses matières. Des excursions aux al aflaj sont aussi organisées pour les élèves afin d’approfondir leurs connaissances et leur expérience éducative acquises dans le cadre des programmes.
L’université des EAU a inclus quelques cours en lien avec les al aflaj dans de nombreux départements, ce qui a contribué à la réalisation d’un travail documentaire sur les murs qui protègent les al aflaj du sable, du vent et de la poussière.
Trois livres sur les al aflaj ont été publiés en arabe et en anglais. En outre, les réseaux sociaux ainsi que des brochures, des affiches et des films disponibles sur Internet ont permis de mieux faire connaître les al aflaj au grand public.

	(iv) Quelles fonctions sociales et quelles significations culturelles l’élément a-t-il actuellement pour sa communauté ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Depuis des siècles, les al aflaj servent principalement à approvisionner les êtres humains et les animaux en eau potable, et à irriguer les exploitations agricoles dans les régions arides. Les al aflaj ont permis aux communautés de former des peuplements permanents qui sont étroitement liés à leur histoire sociale. 
Les al aflaj ont aussi pour fonction sociale de renforcer la coopération au sein des communautés et groupes qui les entourent, ce qui contribue à leur sauvegarde et à assurer une distribution équitable de l’eau. Certains propriétaires ont converti leur terrain et leur part d’eau en bien commun ; les bénéfices reviennent donc à la communauté ou sont utilisés à des fins caritatives.
Les al aflaj et les oasis qu’ils irriguent sont des lieux de loisirs importants pour les communautés. Auparavant, les anciens, les femmes et les enfants s’y rendaient pour discuter et profiter de la nature le week-end.
Les membres de la communauté aiment se rendre au bassin (pour aller chercher de l’eau du falaj avant la distribution) afin de discuter d’événements auxquels ils ont participé et pour associer leurs enfants et petits-enfants à ce patrimoine.
Les al aflaj reflètent l’esprit créatif et innovateur dont a fait preuve la communauté pour faire face au manque d’eau dans les milieux désertiques et insuffler la vie. Cet esprit se reflète également dans les fonctions culturelles de l’élément ainsi que dans la littérature populaire, et notamment dans les romans, poèmes, contes et proverbes qui racontent l’histoire de la construction des al aflaj et leur contribution à quelques-uns des besoins vitaux de la communauté.

	(v) Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les connaissances et les techniques traditionnelles liées à la construction et à l’entretien des al aflaj reposent sur des efforts communautaires et un esprit de coopération. L’utilisation communautaire des ressources hydriques et le système de distribution équitable de l’eau aux différentes exploitations agricoles de l’oasis sont fondés sur l’entente, la coopération et le respect mutuel, ce qui a favorisé la cohésion au sein des communautés locales. Les communautés ont mis au point des méthodes pour résoudre les conflits relatifs à la distribution de l’eau. L’élément est donc pleinement compatible avec la législation internationale en matière de droits de l’homme et avec l’exigence du respect entre les communautés, groupes et individus.
En outre, la technologie liée aux al aflaj repose sur une utilisation judicieuse des aquifères pour approvisionner en eau les communautés et les exploitations agricoles qui leur sont associées. Ces connaissances transmises de génération en génération ont permis aux communautés de survivre malgré un climat aride. L’élément a donc encouragé une utilisation durable des ressources naturelles et le développement durable.

	2.
Contribution à la visibilité et à la prise de conscience, et encouragement au dialogue

	Pour le critère R.2, les États doivent démontrer que « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine ». Ce critère ne sera considéré comme satisfait que si la candidature démontre de quelle manière l’inscription éventuelle contribuerait à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel de façon générale, et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel, et à encourager le dialogue dans le respect de la diversité culturelle.

	(i) Comment l’inscription de l’élément sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité pourrait-elle contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général (et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel) et à sensibiliser à son importance ?
(i.a) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau local.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’inscription des al aflaj en tant qu’éléments du patrimoine culturel immatériel permettra de sensibiliser la population à d’autres éléments du PCI, et notamment aux éléments connexes à ce système d’irrigation, comme les connaissances relatives à l’agriculture, aux plantes, aux précipitations et à certaines traditions et coutumes (en particulier celles liées à l’éducation sociale). L’inscription de l’élément devrait par ailleurs stimuler l’intérêt de la population pour d’autres aspects du patrimoine culturel immatériel, comme la littérature, les traditions et les expressions orales, en particulier la poésie populaire et les contes. Les al aflaj étant étroitement liés aux palmiers, leur inscription sur la Liste représentative contribuera largement à promouvoir les éléments associés à cet arbre, et notamment les objets artisanaux fabriqués à partir de feuilles de palmier.

	(i.b) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau national.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’inscription des al aflaj sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel contribuera à souligner l’importance du patrimoine culturel immatériel sur le plan social en sensibilisant la communauté à l’importance du patrimoine, en renforçant son rôle dans la construction de l’identité nationale et de la cohésion sociale, et en soulignant la nécessité de le sauvegarder et de le transmettre aux générations futures. En outre, elle contribuera à renforcer les pratiques de la communauté concernée, à assurer le maintien des al aflaj et à préserver leur fonction culturelle et sociale à l’échelle nationale. L’inscription permettra aussi de renforcer les capacités des communautés, groupes et individus concernant les éléments du patrimoine culturel immatériel. Elle contribuera également à renforcer les capacités et compétences nationales en matière de gestion du patrimoine culturel immatériel.

	(i.c) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau international.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’inscription des al aflaj permettra de faire connaître la définition du patrimoine des peuples donnée par l’UNESCO et de sensibiliser la communauté au rôle du patrimoine dans la construction d’une civilisation humaine universelle.
Les al aflaj offrent un exemple de la créativité des êtres humains, capables de s’adapter à leur environnement grâce à une méthode d’irrigation traditionnelle qui, à l’instar d’autres méthodes créatives utilisées dans de nombreuses régions du monde, enrichit le paysage culturel. 
L’inscription de l’élément et des connaissances, savoir-faire et pratiques connexes contribuera également à stimuler l’intérêt de la population pour le patrimoine culturel immatériel associé à des compétences et des connaissances relatives à l’exploitation durable de ressources naturelles. En outre, elle encouragera le dialogue et les échanges d’expériences entre différentes communautés à travers le monde.

	(ii) Comment le dialogue entre les communautés, groupes et individus serait-il encouragé par l’inscription de l’élément ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	Le système d’irrigation al aflaj est fondé sur le dialogue et la coopération. L’inscription de l’élément al aflaj sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel contribuera également à renforcer le dialogue entre les communautés concernant le réseau de distribution de l’eau, qui repose sur la coopération mutuelle et la sélection d’individus compétents et respectés.
Le système d’irrigation al aflaj est rattaché à une distribution équitable de l’eau et son entretien développe l’esprit de coopération. L’inscription encouragera les membres de la société à tirer des enseignements de ce système qui permet de résoudre efficacement les conflits relatifs à la possession de terres, à la distribution de l’eau et à l’entretien obligatoire du falaj.
Ce système d’irrigation existe dans plus de vingt autres pays situés au Moyen-Orient, en Afrique, en Asie, en Europe et en Amérique latine. L’inscription favorisera un dialogue entre les communautés concernées dans ces différentes régions du monde.

	(iii) Comment la créativité humaine et le respect de la diversité culturelle seraient-ils favorisés par l’inscription de l’élément ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’inscription des al aflaj et des connaissances, savoir-faire et pratiques connexes contribuera à enrichir le patrimoine de l’humanité. Elle mettra en avant la diversité des éléments du patrimoine culturel immatériel de l’humanité ainsi que la diversité et l’intégration du patrimoine de l’humanité.
L’inscription de l’élément sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel renforcera également plusieurs valeurs comme la créativité humaine, le respect et l’appréciation des sociétés humaines et de leurs différents rôles dans la construction d’une civilisation humaine universelle, en s’appuyant sur des connaissances et savoir-faire ancestraux. Les al aflaj sont un exemple des efforts déployés par les êtres humains pour utiliser les ressources environnementales de façon innovante et constructive.
Ce dossier permettra de faire connaître aux générations futures une autre création humaine.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère R.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément

	(i) Comment la viabilité de l’élément est-elle assurée par les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés ? Quelles initiatives passées et en cours ont été prises à cet égard ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	L’origine et la continuité des al aflaj sont notamment associées aux oasis de la région d’Al Aïn, située aux Émirats arabes unis. Les communautés, groupes et individus concernés se sont efforcés de préserver les al aflaj et leur fonction en tant que système d’approvisionnement en eau pour les exploitations agricoles. Les détenteurs et les praticiens ont accentué ces efforts à travers de nombreuses réalisations qui ont contribué à la préservation des al aflaj. On peut citer parmi ces initiatives :
- La population bénéficie de ces sources d’eau et le transfert de propriété de ce bien commun vers toutes les exploitations et oasis est considéré comme une distribution équitable de l’eau par la communauté d’Al Aïn.
- Les besoins croissants en eau provenant des al aflaj ont été satisfaits grâce au développement de plusieurs al aflaj, à des procédures d’entretien périodique/urgent des canaux, à la prévention du gaspillage et de la perte d’eau à l’aide de conduits, et à l’élaboration de procédures de distribution en toute saison.
- La communauté a été sensibilisée à l’importance des al aflaj et à l’importance de participer à leur sauvegarde. Les membres de la communauté d’Al Aïn, et notamment les agriculteurs et les experts du creusage, contribuent volontairement à l’entretien des al aflaj en fonction de leurs compétences.
- Les communautés, groupes et individus ont acquis des connaissances et de l’expérience concernant la sauvegarde des al aflaj et des échanges entre ces groupes, mobilisant notamment les individus plus âgés, ont été encouragés.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les communautés, groupes ou individus concernés.
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle
 identification, documentation, recherche
 préservation, protection 
 promotion, mise en valeur
 revitalisation

	(ii) Comment les États parties concernés ont-ils sauvegardé l’élément ? Précisez les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées. Quels sont les efforts passés et en cours à cet égard ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	La sauvegarde des al aflaj, en tant qu’élément important du patrimoine des EAU, a été confrontée à plusieurs problèmes qui ont amené les institutions gouvernementales concernées à prendre des mesures pour réduire tout impact négatif susceptible de découler, par exemple, de l’augmentation de la population dans les oasis. Une loi relative à la protection des oasis et des al aflaj a été adoptée afin d’empêcher toute modification de l’utilisation de l’eau du système.
Pour répondre aux besoins croissants en eau provenant des al aflaj, la municipalité et d’autres agences gouvernementales se sont employées à développer plusieurs al aflaj, notamment le falaj Al Qattara, et à consolider les canaux d’irrigation et les barrages/systèmes de distribution d’eau pour éviter toute fuite et tout gaspillage d’eau. Après consultation avec le comité responsable des al aflaj, la municipalité a placé des barrières de sécurité autour de ces canaux.
Un grand nombre de séminaires, de conférences et d’expositions sont par ailleurs organisés avec la participation de chercheurs et d’autres groupes de la communauté. Il convient notamment de mentionner la conférence tenue en 2011 et 2013 sous le titre « L’eau, c’est la vie » ainsi que l’exposition sur l’irrigation et l’agriculture proposée chaque année à l’occasion des journées du patrimoine de Sharjah.
Dans le contexte du développement durable et du développement des al aflaj en tant que patrimoine national, le Ministère de l’environnement et de l’eau contrôle le flux de 40 al aflaj répartis dans plusieurs régions du pays.
En outre, le Département de la culture et du tourisme - Abou Dhabi, en coopération avec le Département de l’éducation et des connaissances, a adopté un plan pour la promotion des al aflaj qui prévoit des sorties scolaires sur certains sites. L’objectif est de maintenir le débit d’eau de certains al aflaj.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par l’(les) État(s) partie(s) eu égard à l’élément.
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle
 identification, documentation, recherche
 préservation, protection
 Promotion, mise en valeur
 revitalisation

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées
Cette section doit identifier et décrire les mesures de sauvegarde qui seront mises en oeuvre, et tout particulièrement celles qui sont supposées protéger et promouvoir l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités.

	(i) Quelles mesures sont proposées pour faire en sorte que la viabilité de l’élément ne soit pas menacée à l’avenir, en particulier du fait des conséquences involontaires produites par l’inscription ainsi que par la visibilité et l’attention particulière du public en résultant ?
Minimum 570 mots et maximum 860 mots

	Les futures mesures de sauvegarde des al aflaj seront mises en œuvre dans le cadre d’un projet complet de sauvegarde des palmeraies oasiennes et des al aflaj en tant qu’éléments importants du patrimoine des EAU. Ce projet est discuté depuis 2013 avec la communauté, et notamment des agriculteurs, des propriétaires d’exploitations agricoles, des experts et d’autres acteurs du patrimoine. Ces discussions ont abouti à la conclusion que le projet ne devait pas avoir pour seuls objectifs l’entretien et la durabilité des al aflaj. Il vise donc à connecter la communauté avec cet élément important de son patrimoine et à intégrer les al aflaj à leur environnement naturel. Il est important de souligner que l’inscription des al aflaj sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel n’aura pas d’impact négatif sur la continuité de l’élément ; elle contribuera au contraire à établir son importance au sein des communautés locales. L’inscription incitera en effet les communautés, groupes et individus concernés à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sauvegarde de l’élément et sa transmission aux générations futures.
Afin d’assurer sa continuité, les institutions gouvernementales, en coordination avec les communautés, groupes et individus concernés, ont prévu les mesures suivantes :
- Intensification des efforts du comité de contrôle des al aflaj composé de détenteurs et praticiens âgés qui sont témoins d’une partie de l’histoire des al aflaj et qui possèdent de l’expérience et des connaissances concernant leur existence, leur entretien, la distribution de l’eau et l’alimentation. Les plus connus dans la région d’Al Aïn sont : Ahmed Sultan Al-Kuwaiti, Abdullah Matar Aldarmaki et Saeed Fahd Al-Kutbi.
- Les institutions culturelles concernées travailleront en collaboration avec les communautés pour élaborer des programmes et des plans de sauvegarde des connaissances et savoir-faire traditionnels associés à cet élément du patrimoine et pour assurer leur continuité et leur transmission aux générations futures.
- Le comité d’experts, composé de membres de la communauté, formera des jeunes. Chaque expert ou consultant sera en effet régulièrement chargé de former plusieurs jeunes.
- Les établissements d’enseignement établiront des liens entre des cours de tous les niveaux et les stratégies de sauvegarde des al aflaj, les programmes formels et non formels et des recherches appliquées sur le terrain dans le domaine des sciences humaines, entre autres domaines.
- En coordination avec la communauté locale qui est propriétaire des al aflaj, les municipalités soutiendront les efforts de protection du réseau des al aflaj en les identifiant sur des plans, des cartes et des dessins, et en élargissant les passages qui permettent d’y accéder.
- L’université des EAU réalisera des recherches scientifiques sur place pour consolider les murs en terre qui protègent les al aflaj du sable, du vent et de la poussière et limiter le ruissellement de l’eau.
- Le bassin de chaque falaj continuera à être protégé étant donné qu’il s’agit de la source principale à partir de laquelle s’écoule l’eau de tous les al aflaj, qui provient des hauts plateaux. Ces bassins sont également considérés comme un lieu traditionnel pour la pratique de certaines activités sociales, comme les rassemblements familiaux et les réunions communautaires pour discuter de sujets d’intérêt pour le village, entre autres.
- Les chaînes diffuseront des programmes spéciaux pour présenter cet élément du patrimoine culturel et sensibiliser les jeunes à son importance.
- Les instituts qui œuvrent dans le domaine du patrimoine culturel immatériel aux EAU poursuivront leur travail d’inventaire et de documentation des éléments du patrimoine associés aux al aflaj et assureront la promotion de ces éléments et la continuité des connaissances et savoir-faire connexes.
- Les municipalités concernées continueront à apporter un soutien financier et technique aux programmes et projets portant sur l’entretien et la consolidation du réseau des al aflaj.
- Les départements municipaux, en collaboration avec les départements culturels et les communautés locales, fourniront des bases de données historiques, statistiques et scientifiques en lien avec les al aflaj et les mettront à disposition des chercheurs et de toute partie concernée.
- Des autorités et institutions environnementales intégreront les al aflaj dans leurs plans destinés à promouvoir la conservation de l’environnement et à répondre aux exigences de développement durable, en particulier pour la gestion de l’irrigation.

	(ii) Comment les États parties concernés soutiendront-ils la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Des agences gouvernementales (culturelles, médiatiques, éducatives, environnementales, agricoles) et des municipalités apporteront leur soutien dans le cadre de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde préalablement mentionnées et veilleront à ce que chaque partie ou agence assume ses responsabilités administratives et opérationnelles, en particulier au regard des exigences budgétaires et financières. Les municipalités directement concernées par les al aflaj soutiendront les mesures de sauvegarde proposées à travers la formation de comités de suivi composés de membres des communautés et des groupes concernés. Elles alloueront également un budget à la préservation des al aflaj. Les institutions culturelles et patrimoniales qui s’intéressent aux aspects immatériels de l’élément inciteront quant à elles les communautés, groupes et individus concernés à participer aux processus de sauvegarde et apporteront leur soutien.
Dans ce contexte, les municipalités qui administrent les al aflaj promulgueront des lois et des règlements pour empêcher toute modification de l’utilisation des terres susceptible de porter atteinte aux al aflaj et à leur fonction traditionnelle. Concernant la sensibilisation des jeunes, les chaînes par satellite dédiées au patrimoine diffuseront en permanence des contenus culturels et historiques sur les al aflaj sous la forme de documentaires, de dessins, d’entretiens et de recherches sur le terrain retraçant l’histoire des al aflaj en tant qu’élément du patrimoine des EAU.

	(iii) Comment les communautés, groupes ou individus ont-ils été impliqués dans la planification des mesures de sauvegarde proposées, y compris en termes de rôle du genre, et comment seront-ils impliqués dans leur mise en œuvre ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les réunions de préparation du dossier qui ont réuni les communautés, groupes et habitants des oasis, les praticiens et les agriculteurs, les détenteurs des connaissances et savoir-faire associés aux al aflaj, ainsi que les associations et autorités locales ont permis de faire participer tous ces groupes à l’élaboration des mesures de sauvegarde présentées ci-dessus. Dans ce contexte, un atelier de grande envergure a été proposé à Al Aïn en mars 2016 sur les mesures et les actions à prendre pour sauvegarder les al aflaj ainsi que les connaissances traditionnelles, les pratiques et les savoir-faire connexes transmis de génération en génération. Lors de cet atelier, les praticiens et détenteurs de l’élément ont formulé des suggestions et des idées qui ont guidé l’élaboration des mesures et plans destinés à assurer la continuité de cet élément du patrimoine des Émirats arabes unis.
Les représentants des communautés et des groupes, ainsi que les détenteurs de cet élément du patrimoine, ont exprimé leur volonté de s’engager et de participer à la mise en œuvre des mesures. Ils contribuent, aux côtés des institutions gouvernementales compétentes, à les concrétiser – en particulier les mesures relatives à la transmission des connaissances et des savoir-faire ancestraux aux générations futures –, fournissent des informations à ces agences en vue de la mise à jour périodique des données, entreprennent des recherches scientifiques sur le sujet et contribuent à sensibiliser les jeunes.

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :

Al Ain Municipality/ Al Aflaj Committee/Town Center Municipal Center  
Nom et titre de la personne à contacter :

Eng. Mohamed Saeed Al Shamsi 
Adresse :

P O Box1003, Al Ain, UAE
Numéro de téléphone :

+97137128000 / Fax: +97137085340
Adresse électronique :

Am.ccs@am.ae
Nom de l’organisme :

Environment Agency Abu Dhabi
Adresse :

P.O Box 45553, Abu Dhabi, United Arab Emirates
Numéro de téléphone :

+971 (2) 4454777  - Fax: +971 (2) 4463339
Adresse électronique :

customerservice@ead.ae
Nom de l’organisme :

Ministry of Culture and Knowledge Development
Nom et titre de la personne à contacter :

Waleed Al Zaabi / Director of Heritage & Arts Dept.
Adresse :

P O Box 17, Abu Dhabi, UAE
Numéro de téléphone :

+9712 4455475  -  Fax: +9712 4452504
Adresse électronique :

info@mcycd.gov.ae
Nom de l’organisme :

Department of Culture and Tourism- Abu Dhabi (DCT)
Nom et titre de la personne à contacter :

Saeed Al Kaabi / Director of Intangible Heritage
Adresse :

P O Box 94000, Abu Dhabi, UAE
Numéro de téléphone :

+9712 599 5677  -  Fax: +9712 4440400
Adresse électronique :

saeed.alkaabi@dctabudhabi.ae


	4.
Participation et consentement des communautés dans le processus de candidature

	Pour le critère R.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à toutes les étapes de la préparation de la candidature, y compris au sujet du rôle du genre.
Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les organisations non gouvernementales, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis par l’article 15 de la Convention.
Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	L’idée de la candidature des al aflaj pour inscription sur la Liste représentative découle d’une recommandation formulée par des participants à la Palm Tree Conference organisée par l’Agence pour l’environnement le 18 mars 2014. Ils estimaient que l’inscription contribuerait à sensibiliser la population à l’importance des al aflaj. En réponse à ces demandes, le Département du patrimoine immatériel est entré en contact avec les parties, les organisations, les communautés, les groupes et les individus concernés par ce patrimoine. Les étapes suivantes ont été réalisées pour inciter la communauté à participer à la préparation du dossier :
1. Inventaire des al aflaj : des travaux de recherche ont été menés sur les sites concernés, en particulier dans la région d’Al Aïn, ce qui a permis de recueillir des informations sur l’élément et de les inclure dans le Registre du patrimoine du Département de la culture et du tourisme - Abou Dhabi.
2. Le Département de la culture et du tourisme - Abou Dhabi a organisé des réunions de consultation avec des membres de la communauté et plusieurs institutions en lien avec l’élément, comme les Départements de l’environnement, de l’agriculture et de l’éducation, la municipalité d’Al Aïn et l’université des EAU, afin de souligner l’importance de la dimension culturelle, sociale et économique des al aflaj.
3. Concernant la participation des communautés, des réunions de consultation ont été organisées avec les représentants des habitants des sites concernés en vue de l’inscription de l’élément sur la Liste représentative.
4. Les représentants des sites concernés ont fourni toutes les informations nécessaires à l’équipe chargée de la préparation du dossier. Ils ont aussi participé en proposant la plupart des futures mesures de sauvegarde de l’élément. Les réunions organisées avec les détenteurs de l’élément ont permis de démontrer leur soutien et leur consentement libre, préalable et éclairé à l’égard de la candidature.
5. L’importante réunion de consultation qui a eu lieu dans l’oasis d’Al Aïn en mars 2016 a donné naissance aux principales idées qui ont guidé l’élaboration des mesures de sauvegarde des connaissances, savoir-faire et pratiques associés à l’élément. Cette réunion a aussi permis de définir le rôle de chaque acteur gouvernemental, entité, municipalité et individu dans le suivi de la mise en œuvre de ces plans et mesures.
6. Des vannières, qui se servent de palmiers dattiers – arbre le plus courant autour des al aflaj – pour fabriquer des objets artisanaux, ont participé aux précédentes réunions de consultation. Elles ont apporté leur soutien à l’égard de l’inscription de l’élément sur la Liste représentative de l’UNESCO.
7. Afin de suivre l’évolution de la sauvegarde des al aflaj, d’autres ateliers et réunions ont été organisés en février 2019 en présence des représentants du Département de l’environnement historique à Al Aïn, de chercheurs du Département de la culture et du toursime - Abou Dhabi et de plusieurs passionnés, praticiens, conteurs et informateurs. Ces rencontres ont permis de passer en revue les évolutions les plus importantes et de mettre à jour les données à inclure dans la version révisée du dossier de candidature.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature

Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.
Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent. Indiquez aussi le genre des personnes donnant leur consentement.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Le consentement libre, préalable et éclairé fondé sur les connaissances des communautés, groupes et individus – hommes et femmes – concernés par l’élément « Al aflaj : connaissances, savoir-faire et pratiques connexes » a été obtenu grâce à la participation de ces entités à plusieurs réunions et ateliers organisés pour préparer ce dossier. Les participants ont exprimé un soutien total à l’égard de cette candidature et la volonté de continuer à sauvegarder l’élément. Les représentants des communautés, groupes et individus ont témoigné leur soutien dans des lettres qu’ils ont signées. Ces représentants sont :
1. Mohammed Al Ameri, jeune spécialiste des al aflaj. Il est le fils d’un expert de l’identification des sources d’eau souterraines.
2. Abdullah Al Darmaki, responsable des palmiers autour du falaj Al Qattara (Al Aïn).
3. Saeed Jumaa al-Kaabi, 70 ans, responsable de l’oasis Al-Hili (Al Aïn).
4. Le Dr Ahmed Murad, qui enseigne les techniques d’irrigation al aflaj à l’université des EAU (Al Aïn).
5. Humaid Dalmuk et Mattar Mohammed Al Balushi, propriétaires de domaines et de palmeraies. 
6. La municipalité d’Al Aïn a apporté son soutien à la candidature dans une lettre officielle et 2 lettres de soutien signées par 6 membres du comité responsable des al aflaj.
7. 6 représentants de la communauté des al aflaj ont exprimé leur soutien à l’égard de la candidature dans des lettres de soutien signées.
8. Maitha Seif Al Hameli, consultante dans le domaine du patrimoine. 
9. L’Agence pour l’environnement a exprimé son soutien à l’égard de la candidature des al aflaj dans un document officiel signé.
52 participants à un atelier sur les al aflaj ont fait savoir qu’ils soutenaient pleinement la candidature.

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément

L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.
Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 60 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.
Minimum 60 mots et maximum 280 mots

	Le système d’irrigation al aflaj est bien connu de tous les citoyens des EAU, aussi bien des hommes que des femmes. Les autorités compétentes sont engagées dans la sauvegarde et la promotion de cet élément qui est une source de fierté pour les Émiriens. Il témoigne de leur ingéniosité et de leur interaction avec leur environnement. Étant donné que tous les membres de la communauté participent au système d’irrigation al aflaj, cet élément n’implique aucune pratique confidentielle. Les al aflaj ont déjà fait l’objet d’une promotion importante grâce aux messages de communication modernes et, surtout, aux réseaux sociaux.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)

Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :
a. Nom de l’entité
b. Nom et titre de la personne contact
c. Adresse
d. Numéro de téléphone
e. Adresse électronique
f. Autres informations pertinentes

	a. Ministry of Culture and Knowledge Development
c. P O Box 17, Abu Dhabi, UAE
d. +9712 4455475  -  Fax: +9712 4452504
e. info@mcycd.gov.ae
a. Emirates Heritage Club
c. P O Box 42959, Abu Dhabi, United Arab Emirates
d. +971 2 4456456
e. cerehc@emirates.net.ae
a. Heritage Village, Dubai
b. Mr. Anwar Al Hanai, Director 
c. P.O. Box 115222, Shindaga, Dubai, UAE
d. +97143937151 
e. alhanai@dubaitourism.ae
f. www.dubaitourism.ae
a. Abu Dhabi Business Women Council
c. P O Box 662, Abu Dhabi, UAE
d. +971 26177526 / Fax: +97126177236 
e. mubdiah@adcci.gov.ae
a. National Museum of Al Ain
c. P O 15715, UAE
d. +97137641595 - Fax: +97137658311
a. Khalifa International Date Palm Award
b. Abdul Wahab Zayed/ General Secretary
c. 82872, Al Ain,United Arab Emirates
d. +971 3 783 24 34 - Fax: +971 3 783 25 50
e. kidpa@uaeu.ac.ae
a. Khalifa Fund for Enterprise Development
c. Po Box 131313, Abu Dhabi, United Arab Emirates 
d. +971 26960000 - Fax: +971 26776688
e. info@khalifafund.gov.ae
a. UAE University 
b. Dr. Ali Murad/ Acting dean of the faculty of science   
c. Po Box 15551 , Al Ain, United Arab Emirates 
d. +971 3 7673333 - Fax: +971-3-71 34343
e. servicedesk@uaeu.ac.ae
a. UAE University / Dates & Palm Development Section
b. Dr. Hilal Hamad Saeed Al Kaabi/ Section Director 
c. Po Box 15551 , Al Ain, United Arab Emirates 
d. +971 3 7673333 - Fax: +971-3-71 34343
e. helal.alkaabi@yahoo.com / servicedesk@uaeu.ac.ae

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère R.5, les États doivent démontrer que l’élément est identifié et figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) l’État(s) partie(s) soumissionnaire(s) en conformité avec les articles 11.b et 12 de la Convention.
L’inclusion de l’élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l’(les) inventaire(s) soit (soient) terminé(s) avant le dépôt de la candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de dresser ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l’élément dans un inventaire en cours.

Fournissez les informations suivantes :

(i) Nom de l’(des) inventaire(s) dans lequel (lesquels) l’élément est inclus :
Registre du patrimoine culturel immatériel de l’émirat d’Abou Dhabi.

(ii) Nom du (des) bureau(x), agence(s),organisation(s) ou organisme(s) responsable(s) de la gestion et de la mise à jour de (des) l’inventaire(s), dans la langue originale et dans une version traduite si la langue originale n’est ni l’anglais ni le français :  
Département de la culture et du tourisme - Abou Dhabi.

 (iii) Numéro(s) de référence et nom(s) de l’élément dans l’ (les) inventaire(s) concerné(s) :  
(N° 4) Système traditionnel d’irrigation aux EAU

(iv) Date d’inclusion de l’élément dans l’(les) inventaire(s) (cette date doit être antérieure à la soumission de cette candidature) :
Décembre 2015

(v) Expliquez comment l’élément a été identifié et défini, y compris en mentionnant comment les informations ont été collectées et traitées, « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes » (article 11.b) dans le but d’être inventorié, avec une indication sur le rôle du genre des participants. Des informations additionnelles peuvent être fournies pour montrer la participation d’instituts de recherche et de centres d’expertise (230 mots maximum). 
Le processus d’identification et de définition de l’élément a commencé par les préparations nécessaires à la création du Registre du patrimoine, qui ont mobilisé les communautés, groupes et individus dans le cadre de recherches sur le terrain menées par les équipes de recherche du Département de la culture et du toursime - Abou Dhabi. Les équipes de recherche ont démarré leurs travaux en 2009 sur plusieurs sites concernés, notamment situés dans les oasis de la région d’Al Aïn. Elles ont réalisé de nombreux entretiens avec des détenteurs, ce qui a permis d’enrichir les données destinées à être incluses dans le Registre du patrimoine culturel immatériel de l’émirat d’Abou Dhabi. Ces activités menées sur le terrain ont été accompagnées de recherches documentaires fondées sur les sources et les références relatives aux al aflaj. La transmission des connaissances de génération en génération, les universités, les écoles supérieures, les institutions culturelles et communautaires, les municipalités et les associations non gouvernementales ont joué un rôle essentiel dans le suivi des connaissances, des savoir-faire et des dimensions historiques, culturelles et sociales des al aflaj. Les femmes de la communauté ont joué un rôle majeur dans l’ensemble des activités et événements dans le cadre de leurs activités professionnelles en lien avec les al aflaj.
En conclusion, la préparation du dossier a permis de mettre à jour les données d’inventaire relatives aux al aflaj et de recueillir de nouvelles informations. 
(vi) Expliquez comment l’(les) inventaire(s) est (sont) régulièrement mis à jour, en incluant des informations sur la périodicité et les modalités de mise à jour. On entend par mise à jour l’ajout de nouveaux éléments mais aussi la révision des informations existantes sur le caractère évolutif des éléments déjà inclus (article 12.1 de la Convention) (115 mots maximum).
L’inventaire du patrimoine culturel immatériel d’Abou Dhabi a commencé en 2003. Un inventaire mieux structuré et plus systématique a été réalisé en 2006, après l’organisation de la Réunion régionale des États arabes pour la sauvegarde du PCI et la préparation de l’inventaire du PCI à Abou Dhabi en 2007, à laquelle a participé la Section du PCI de l’UNESCO.

 (vii) Fournissez en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11.b et 12 de la Convention. Cette preuve doit inclure au moins le nom de l’élément, sa description, le(s) nom(s) des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés, leur situation géographique et l’étendue de l’élément.
a. Si l’inventaire est accessible en ligne, indiquez les liens hypertextes (URL) vers les pages consacrées à l’élément (indiquez ci-dessous au maximum 4 liens hypertextes). Joignez à la candidature une version imprimée (pas plus de 10 feuilles A4 standard) des sections pertinentes du contenu de ces liens. Les informations doivent être traduites si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français. 

b. Si l’inventaire n’est pas accessible en ligne, joignez des copies conformes des textes (pas plus de 10 feuilles A4 standard) concernant l’élément inclus dans l’inventaire. Ces textes doivent être traduits si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français.
Indiquez quels sont les documents fournis et, le cas échéant, les liens hypertextes :
Document joint : copie de l’extrait du Registre du patrimoine culturel immatériel d’Abou Dhabi concernant les al aflaj.


	6.
Documentation

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’évaluation et d’examen de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités visant à assurer la visibilité de l’élément s’il est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés.

	 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français
 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente
 
10 photos récentes en haute résolution
 
octroi(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)
 
film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français
 
octroi(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.

Ne pas dépasser une page standard

	Abdul Rahman, Abdullah, 2005.  "The UAE in the Memory of its Citizens", Economic Life, UAE. "Aflaj, Arteries of Life in the UAE Dating to Pre-Islamic Era". Science  and  Environment
Supplement, Khaleej Newspaper, UAE (12th November 2014).
AI Aidros, Mohamed Hassan. "Aflaj of AI Ain City". AI Ain, UAE: Dar AI Motanabbi Publishing House.
“Al Ain, City of Falaj and Oasis"AI Ain- UAE (2010).
Albatanoni, Kamal ElDin Hassan, 2006. "Heritage Knowledge in the Arab World Desert". Zayed
International Environment Award, UAE.
AI Kuwaity, Sultan "Guardian of AI Ain Falaj Memories" (Article), AI Ain- UAE, 2010.
AI Sanjari, Ammar, "Aflaj and Oases of AI Ain City" (undated research paper), Abu Dhabi,UAE.
AI Tikriti, Walid, 2011. Archeology of Falaj: a field study of the ancient irrigation systems of the UAE. Abu Dhabi and AI Ain, UAE: TCA Abu Dhabi
Heritage Committee, Zayed I Secondary School, «Popular Heritage in the UAE" (Magazine), AI Ain 7 September 1978, UAE.
Media Affairs Center, 2008. "Underground Water in the UAE" March, UAE.
Mohamed, Dawood, 2013.  "Aflaj AI Ain: Dividing Water Shares by Shadow Measurement". Across the UAE Newspaper, 13th April.
Research Department, 2006. "Protection Current Status of Aflaj in the AI Ain Area". Abu Dhabi, UAE: Environment Agency
Tamam, Hamdy, 1992. "Man and Home Country", (December) Zayed Collection, UAE. http://www.zayed.ae/sait/show.php?id=242

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être signée par un responsable habilité pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.
Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :

Saif Saeed Ghobash
Titre :
Undersecretary, Department of Culture and Tourism, Abu Dhabi
Date :
28 septembre 2019 (version révisée)

Signature :
<signé>
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